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INTRODUCTION 

 

Dans le cadre de la « Semaine de l’immobilier 2021 », analyse de l'évolution du marché immobilier en 2020 par les                   
notaires, le rapport suivant a été réalisé par le département Business Intelligence de Fednot. 

Le rapport se base sur les données récoltées par voie électronique lors de la signature du compromis de vente                   
provisoire, 3 à 4 mois avant la signature de l’acte. Cela permet aux notaires de disposer des données les plus récentes                     
en ce qui concerne le marché immobilier belge.  

Ces données sont traitées de manière anonyme et analysées au moyen de méthodes statistiques. Pour Bruxelles et                 
pour chaque province wallonne, les résultats sont décrits et visualisés en un aperçu de différents niveaux                
géographiques. 

Le rapport présente à la fois :  

ј Des informations relatives à l’actualité notariale, 

ј Des données macro-économiques, 

ј Des informations quant à l’activité immobilière, les prix médians des maisons et des appartements, un aperçu                

des garages et terrains à bâtir au niveau national, régional et provincial, 

ј Pour chaque province concernée, une analyse détaillée au niveau des arrondissements, des communes et              

entités communales, 

ј Une analyse de l’intervalle de prix autour de la médiane dans lequel 50 % des maisons et des appartements ont                   

été vendus (également intitulé IQR ou 6nterJuartileKange). 

Cette analyse sera enrichie par les commentaires des notaires ayant une connaissance approfondie du marché               
immobilier local.  
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RÉFORMES�� LÉGISLATIVES�� 2020 

*f¨¨f h¨©df ¦Ðnx¦b¥n¨ dYx¦ vY ®zvzx¨h df ?z¨Yn¥fÎaf df dzxxf¥ dY®Yx¨Ylf dÐnxkz¥wY¨nzx¦ Y©° whdnY¦ f¨ Y© l¥Yxd ¢©avnb                  

bzxbf¥xYx¨ ©x df¦ Y¦¢fb¨¦ f¦¦fx¨nfv¦ d© wh¨nf¥ df xz¨Yn¥fË vf¦ ¨¥Yx¦Yb¨nzx¦ nwwzanvng¥f¦Î 

Comme la majeure partie des secteurs de l’économie, le marché immobilier 2020 a été fortement marqué par la crise                   

du coronavirus. 

Durant le premier confinement, entre mi-mars et mi-mai, les visites immobilières sont interdites. Seuls certains actes                

peuvent être passés dans les études notariales pour urgence sanitaire, financière ou judiciaire. C’est ainsi notamment                

que les compromis de vente ne peuvent alors plus être signés physiquement dans une étude notariale. 

Début novembre, les visites immobilières sont de nouveau interdites. Le 17 novembre, la situation change : les visites                  

sont autorisées sous une condition stricte. L’acheteur potentiel est autorisé à visiter un bien pour autant qu’il soit seul                   

dans le bien sans présence ni du notaire ni de l’agent immobilier, ni des habitants. 

Ces mesures légales ont alors des conséquences directes sur le marché immobilier. 

,f¦ wf¦©¥f¦ df ¦z©¨nfx ¢¥z®n¦zn¥f¦ zx¨ h¨h ¢¥n¦f¦ ¢Y¥ vf¦ Y©¨z¥n¨h¦ ¢z©¥ Yndf¥ vf¦ )fvlf¦ d©¥Yx¨ bf¨¨f ¢h¥nzdfÎ Sznbn                   

bf¥¨Ynxf¦ dÐfx¨¥f fvvf¦ : 

-          Mesures fédérales : 

‚ certains ménages belges, en difficulté pour rembourser leur crédit hypothécaire, ont pu bénéficier             

d’un report de paiement sous certaines conditions ; 

‚ les citoyens ont également pu bénéficier d’un délai supplémentaire pour payer leur précompte             

immobilier.  

-          Mesures régionales : 

‚ prolongement de l’avantage fiscal « bonus logement » durant les mois supplémentaires accordés pour              

rembourser le crédit hypothécaire (voir supra) ; 

‚ un prêt à taux zéro a été mis en place via la Société wallonne du crédit social (SWCS) pour les                    

personnes ayant du mal à payer leurs loyers. 

 D’autres changements législatifs, sans lien avec le coronavirus, sont également entrés en vigueur en 2020. 

H¥nxbn¢Yvf¦ ¥hkz¥wf¦ 

ĀÎ    Khkz¥wf khdh¥Yvf 

!bmY¨ ¦bnxdh  

L’achat scindé est une technique courante de planification successorale. Celle-ci consiste à scinder un achat immobilier,                

notamment entre enfants et parents. Généralement, l’usufruit pour les parents, la nue-propriété pour les enfants. Les                

usufruitiers peuvent habiter le bien, le gérer et percevoir les loyers en cas de location. Les nus-propriétaires ont la                   
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certitude que, lors du décès de leurs parents, la pleine propriété leur reviendra automatiquement. Cette technique est                 

souvent utilisée lors d’une planification successorale car elle permet d’éviter de payer des droits de succession sur la                  

valeur de ce bien. 

A la demande de l’administration, au moment du décès des parents, les enfants devront prouver qu’ils ont acheté la                   

nue-propriété avec leurs propres fonds (ou qu’ils ont contracté un prêt qu’ils remboursent eux-mêmes). Comme,               

souvent, les enfants ne disposent pas de liquidités suffisantes, il est fréquent que les parents réalisent une donation à                   

leur profit. 

Il s’avère que, dans cette hypothèse, l’administration fiscale fédérale a apporté des précisions plus contraignantes. 

D’abord, les parents doivent avoir établi, durant les 5 ans précédant leur décès, leur domicile fiscal en région wallonne. 

Ensuite, pour les achats réalisés depuis le 1er août 2020, dans le cas du paiement d’une garantie (acompte), il est requis                     

non seulement que la donation ait été réalisée et enregistrée avant le compromis, mais également que les enfants                  

puissent justifier de la réception de l’argent sur leur compte avant ce compromis. À défaut, l’administration ne                 

reconnaîtra pas que les enfants aient payé avec leurs propres fonds. Au décès donc, l’administration imposera des droits                  

de succession sur la valeur totale du bien. 

Enfin, précisons que, en cas de versement d’une garantie (acompte) lors du compromis, si la donation est réalisée par                   

acte authentique, celle-ci doit se dérouler avant la signature de ce compromis de vente. 

āÎ    Khkz¥wf¦ ¥hlnzxYvf¦ 

 

)Ynv Z kf¥wf 

La législation relative au bail à ferme a été revue en Wallonie. Depuis le 1er janvier 2020, les baux à ferme doivent par                       

exemple être constatés par écrit. Les reconductions de bail ainsi que les modifications importantes doivent l’être                

également. 

Afin de protéger tant le bailleur que le preneur, la réforme rend l’état des lieux obligatoire. Cet état des lieux doit être                      

annexé aux contrats de bail. 

Avant la réforme, il existait trois types de baux : le bail ordinaire de minimum 9 ans, le bail de longue durée (27 ans                        

minimum) et le bail de carrière, dont la période correspond à la différence entre le moment où le preneur atteint l’âge                     

légal de la pension et son âge à l’entrée en vigueur du bail à ferme. Cette période doit être au minimum de 27 ans. 

Désormais, il n’existe plus que deux types de baux : le bail de courte durée de maximum 5 ans et le bail de fin de                         

carrière, dont la période correspond à la différence entre le moment où le preneur aura atteint l’âge légal de la pension                     

et son âge à la date d’entrée en vigueur du bail. Ce bail ne peut être conclu qu’à l’échéance d’un autre bail, à l’exception                        

d’un bail de courte durée. 

3nx d© ¥hlnwf kn¦bYv kY®z¥Yavf ¢z©¥ vf¦ ®fx¨f¦ fx ®nYlf¥ fx TYvvzxnf. 

 

Le gouvernement wallon a décidé de supprimer depuis le 1er janvier 2020 le régime fiscal favorable aux ventes en                   

viager. Depuis le 1er janvier 2018, un taux réduit de 6 % s’appliquait pour les droits d’enregistrement, au lieu du taux                     

normal de 12,5%. De même, en cas de vente en viager de la nue-propriété moyennant réserve d’usufruit, la base                   

imposable minimale était réduite à un pourcentage de la valeur vénale de la pleine propriété selon la durée maximale                   

de la rente. Ces deux dispositions ont été abrogées. 
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C��ONTACTEZ�� ��UN�� ��NOTAIRE�� ��LE�� ��PLUS�� ��TÔT�� ��POSSIBLE 

Il paraît particulièrement important de rappeler qu’il convient de contacter un notaire dès que possible, à partir du                  

moment où vous décidez de vendre un bien immobilier. Toute une série de formalités doivent être effectuées :                  

renseignements urbanistiques, informations du syndic pour un bien en copropriété, pollution du sol, etc. 

Ces formalités peuvent prendre du temps, non seulement pour faire le point et rassembler les documents nécessaires                 

mais également en raison du délai de réponse de certaines administrations. 

Plus vous tardez à contacter votre notaire, plus vous risquez de voir augmenter le délai nécessaire à la vente. 

De même, ne signez jamais rien sans avoir consulté votre notaire, surtout pas un compromis de vente ! Dès que le                     

vendeur et l’acheteur ont signé celui-ci, la vente est définitive. Ce compromis de vente doit donc être rédigé ou vérifié                    

avec rigueur par un spécialiste. Pour aider les citoyens à mieux comprendre le compromis, les notaires et agents                  

immobiliers francophones ont uni leurs forces pour développer un modèle de compromis « langage clair ». Il s’agit d’un                   

document facilement compréhensible pour tous, avec un lexique expliquant les mots ou expressions juridiques plus               

compliquées.  

N��OTAIRE��.��BE��, ��LA�� ��RÉPONSE�� ��À�� ��VOS�� ��PREMIÈRES�� ��QUESTIONS�� ��AVANT�� ��D��’��ALLER�� ��CHEZ�� ��LE�� ��NOTAIRE 

Chaque année plus de 2,5 millions de personnes se rendent dans une des 1.200 études notariales du pays pour solliciter                    

un conseil ou passer un acte. Le notaire occupe un rôle particulier dans le marché immobilier. Parmi la multitude                   

d’acteurs présents sur le marché (organismes bancaires, agents immobiliers, géomètres-experts, etc.), le législateur             

confie au notaire des responsabilités croissantes. 

En les assumant, le notaire et ses collaborateurs répondent aux attentes d’un public de plus en plus exigeant. L’étude                   

notariale a une responsabilité sociétale qui se traduit notamment au travers d’un devoir d’information et de prévention                 

des conflits éventuels. 

L’accessibilité aisée du notaire, sa connaissance de la réglementation la plus récente et son rôle de confiance, sont                  

autant d’atouts qui lui permettent de fournir au citoyen des conseils sur mesure pour avancer dans la vie en toute                    

sérénité. Dans toutes les matières qu’il traite, le notaire veille à ce que les citoyens soient bien informés concernant                   

l’engagement, qu’ils s’apprêtent à signer, et toutes les conséquences, juridiques et fiscales, qui en découlent. 

Les outils tels que notaire.be, le blog Nota Bene ou nos réseaux sociaux (Facebook, Twitter, LinkedIn, Instagram,                 

YouTube) participent à ce devoir de conseil et d’information. Découvrez également, dans les publications de notaire.be                

(www.notaire.be/nouveautes/publications) nos infofiches illustrées sur de nombreuses thématiques : les frais payés            

chez le notaire, la donation, usufruit et nue-propriété, la clause d’accroissement, la procuration numérique, le divorce                

par consentement mutuel, la check-list en cas de déménagement, etc. 

Le site notaire.be connaît chaque année un succès grandissant. Les informations de qualité et les mises à jour régulières                   

sont les principaux atouts de notre site web, régulièrement cité comme référence. Pour ses visiteurs en quête de                  

réponses, il s’agit d’une véritable mine d’informations. 
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MACRO��-ÉCONOMIQUE  

 

  

 

 

 

 

 

L’inflation belge (indice IPCH) est passée sous les 1% à partir de mars 2020, à               

l’exception du mois du juillet où elle est montée à 1,7%. Elle a atteint son niveau le                 

plus bas de 2020 en août (-0.9%).  

Les crédits hypothécaires pour un achat ont diminué en 2020 (-26,8%), pour la             

première fois depuis 2016. Ce genre de crédits représente la plus grande part dans les               

types de prêt hypothécaire (44,4%). De même, les crédits pour une construction ont             

diminué en 2020 de -34,4%. Les nombre de crédits pour achat + rénovation d’un              

logement et pour les autres buts immobiliers a, également, connu une décroissance            

durant l’année 2020 (de respectivement -9,1% et -14,4%). Le nombre de crédits pour une rénovation a diminué                 

(-18,3%), tandis que le nombre de crédits pour les refinancements est le seul à avoir augmenté cette année (+6,5%). La                    

diminution de l’ensemble des crédits hypothécaires est de -21,28% en 2020 (271.234). 

 

 

 

 

 

Les montants moyens empruntés en 2020 augmentent de +5,4% par rapport à la même              

période l’année dernière. Les montants empruntés pour l’achat, la construction et pour            

la transformation augmentent respectivement de +8,7%, +10,5% et +9,5%. 

Les crédits hypothécaires à taux fixes restent en 2020 le premier choix du citoyen dans               

près de 83% des cas. Le pourcentage d’emprunteurs choisissant ce type de crédit est              

néanmoins en diminution depuis 2016 (-12,8%). Les autres crédits sont principalement           

des crédits hypothécaires à taux variables du type 5-5-5 ou 10-5-5. 
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